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Préambule 
 

 
Le conseil municipal des enfants (CME) est une instance de participation citoyenne qui permet 
aux enfants de découvrir le fonctionnement de la démocratie locale, de représenter les jeunes 
Grézirois et de participer à la vie de la commune. 
 
Le CME constitue un espace d'expression, de réflexion et de proposition où les enfants 
apprennent à débattre, construire des projets collectifs et exercer leur citoyenneté. 
 
Le CME est une instance créée conformément à l’article L.2143-2 du Code général des 
collectivités territoriales. 
 
Il s'inscrit dans les principes de la Convention Internationale des Droits de l'Enfant du 
20 novembre 1989, ratifiée par la France le 2 juillet 1990, et notamment de son article 12 relatif 
au droit de l'enfant d'exprimer librement son opinion sur toute question l'intéressant, ainsi que 
de son article 13 relatif au droit à la liberté d'expression. 
 
  

Article 1 – Objet 
 

 
Le conseil municipal des enfants a pour mission de : 

- Favoriser l'apprentissage de la citoyenneté ; 

- Sensibiliser les enfants au fonctionnement des institutions ; 

- Permettre aux enfants d'exprimer leurs idées ; 

- Proposer et réaliser des projets d'intérêt général ; 

- Participer à certaines manifestations municipales ; 

- Représenter les jeunes habitants de la commune. 

 
Le CME possède un rôle consultatif et de proposition auprès de la municipalité. 
 
  

Article 2 – Composition 
 

 
Le CME est composé de 15 conseillers municipaux enfants, élus parmi les élèves de CM1 de 
l'école élémentaire Georges Lamarque. 
 
Le renouvellement du CME s'effectue par moitié chaque année afin d'assurer la continuité des 
projets.  
 
Le CME est encadré par : 

- L’adjoint au maire délégué aux affaires scolaires et périscolaires pour le volet 
supervision politique et orientations des projets ; 

- L’adjoint au maire délégué à la démocratie participative et à la citoyenneté pour le 
volet élections et cérémonies commémoratives. 

 

Sont associés en qualité de service support :  

- L’agent en charge de la communication et de la participation citoyenne, pour 
l’organisation des élections du CME et des cérémonies commémoratives ; 

- L’agent responsable de la vie scolaire et périscolaire, pour l’organisation des séances 
et le suivi des projets ; 

- Un agent en charge de l'animation des séances et de l'appui technique aux projets. 
 
Des experts ou personnes qualifiées (associations, intervenants, professionnels…) peuvent être 
invités à titre consultatif sur les séances ou projets les concernant. 
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Article 3 – Durée du mandat 
 

 
Le mandat est fixé à deux années scolaires.  
 
Il débute lors de la séance d’installation et s'achève lors de l'installation du conseil suivant. 
 
En cas de vacance d’un siège, celui-ci est attribué au candidat non élu, le plus âgé, ayant 
obtenu le plus grand nombre de voix lors du scrutin concerné. Cette désignation s’effectue 
dans le respect du principe de parité. 
 
  

Article 4 – Élections et installation  
 

 
Les élections, au scrutin de listes paritaires, sont organisées chaque année par la commune en 
partenariat avec l'école. Le renouvellement s'effectuant par moitié, seuls les élèves des classes 
de CM1 élisent de nouveaux conseillers ; les conseillers élus l'année précédente en CM1 
poursuivent leur mandat en CM2 sans nouvelle élection. 
 
Elles se déroulent selon les modalités suivantes : 

- Présentation du conseil municipal des enfants aux élèves de CM1 par le maire et les 
deux adjoints au maire concernés ; 

- Dépôt des listes candidates auprès des enseignants ; 

- Campagne électorale au sein de l’école, à l'oral et/ou par voie d'affiche ; 

- Vote à bulletin secret, dans les conditions d'une élection réelle au sein de l’école ; 

- Dépouillement des votes en salle du conseil en présence des élus membres des 
commissions municipales « Enfance jeunesse » et « Démocratie participative, 
citoyenneté et communication ». 

- Est élue la liste de 7 ou 8 candidats (suivant les années) ayant obtenu le plus grand 
nombre de voix. 
 

La commune met à disposition le matériel électoral nécessaire et associe les enseignants. 
 
Les jeunes conseillers nouvellement élus sont installés lors d'une séance solennelle, présidée par 
le maire, au cours de laquelle ils signent la charte du jeune conseiller figurant en annexe du 
présent règlement.  
 
Lors de cette même séance, les jeunes conseillers élisent parmi eux, à bulletin secret et à la 
majorité des suffrages exprimés, un maire des enfants et deux adjoints. En cas d'égalité de voix 
entre deux candidats, le plus âgé est déclaré élu. 
 
Le maire des enfants a pour rôle de présider les séances avec l’aide des élus référents et de 
représenter le CME lors des manifestations officielles auxquelles il est convié. 
 
  

Article 5 – Fonctionnement 
 

 
Le CME se réunit en séance plénière une fois par mois, hors vacances scolaires, en salle du 
conseil municipal. 
 
Les convocations, accompagnées de l'ordre du jour, sont adressées aux jeunes conseillers et 
à leurs représentants légaux dans un délai de cinq jours francs avant la réunion. 
 
Les séances sont animées par le ou les élus référents en fonction des points inscrits à l’ordre du 
jour. 
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Les séances plénières sont, sauf exception, ouvertes au public dans la limite des places 
disponibles. 
 
Un compte-rendu est établi après chaque réunion par l'agent responsable de la vie scolaire 
et périscolaire, puis diffusé aux jeunes conseillers ainsi qu'à leurs familles. 
 
Des réunions complémentaires ou des groupes de travail autour de thématiques telles que 
l'environnement, la solidarité, la citoyenneté, le cadre de vie, le sport, la culture ou la mémoire, 
peuvent être organisés selon les projets. 
 
  

Article 6 – Projets 
 

 
Les projets du CME sont élaborés par les enfants puis étudiés avec le ou les élus référents et 
débattus en séance. Chaque année, le conseil retient un projet prioritaire. 
 
Tout projet est soumis à l'accord de l’adjoint au maire délégué aux affaires scolaires et 
périscolaires et à l’enfance. La mise en œuvre des projets dépend : 

- De leur intérêt général, pour les enfants, 

- De leur faisabilité technique, 

- Des moyens humains, 

- Des crédits inscrits au budget communal. 
 
  

Article 7 – Participation aux manifestations 
 

 
Les conseillers peuvent être invités à participer notamment : 

- Aux cérémonies commémoratives ; 

- Aux inaugurations ; 

- Aux manifestations municipales ; 

- Aux actions de solidarité ; 

- Aux visites institutionnelles (Assemblée Nationale, Sénat, etc.) ; 

- Aux rencontres avec d'autres conseils d'enfants. 
 
La présence reste facultative mais vivement encouragée.  
 
  

Article 8 – Engagement des conseillers 
 

 
Chaque conseiller s'engage à : 

- Participer régulièrement aux réunions et en respecter les horaires ; 

- Écouter les autres et respecter les opinions de chacun ; 

- Participer activement aux projets ; 

- Représenter dignement les jeunes de la commune. 
 
Les conseillers sont encouragés à recueillir les idées des autres enfants afin de les porter au sein 
du CME. 
 
Chaque conseiller doit adopter un comportement respectueux envers : 

- Les autres élus ; 

- Les adultes encadrants ; 

- Les partenaires ; 

- Le matériel communal. 
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Toute attitude contraire aux valeurs de respect, de tolérance ou de citoyenneté pourra 
entraîner un rappel au règlement voire, dans les situations les plus graves, une exclusion 
prononcée par le maire après échange avec le ou les élus référents et la famille. 
 
  

Article 9 – Absences 
 

 
Toute absence doit être signalée aux services municipaux par les parents. 
 
Tout conseiller absent à trois réunions consécutives sans motif justifié pourra être considéré 
comme démissionnaire, après information de la famille, et pourra être remplacé dans les 
conditions prévues à l'article 3. 
 
  

Article 10 – Autorisations et assurance 
 

 
La candidature d'un enfant ainsi que sa participation au CME sont soumises à l'autorisation 
préalable de ses représentants légaux. 
 
Les déplacements et la participation à certaines manifestations nécessitent une autorisation 
parentale spécifique, notamment lorsqu'ils se déroulent hors du temps et du lieu habituel des 
séances. 
 
Les familles assurent l'accompagnement de leur enfant jusqu'au point de rendez-vous 
déterminé pour chaque séance ou sortie. La commune ne saurait être tenue responsable des 
incidents survenant durant le trajet domicile / lieu de rendez-vous. 
 
Les jeunes conseillers sont couverts, pendant les réunions, activités et déplacements organisés 
dans le cadre du CME, par l'assurance de la commune.  
 
  

Article 11 – Communication et droit à l'image 
 

 
Le représentant légal de chaque jeune conseiller autorise, pour la durée du mandat, la 
commune à réaliser des photographies et des films dans le cadre des activités du CME et à les 
reproduire sur ses supports de communication (site internet, réseaux sociaux, publications, 
presse). 
 
Cette autorisation fait l'objet d'un document signé remis lors de l'installation du jeune conseiller. 
 
  
 

Article 12 – Application et modification du règlement  
 

 
Le présent règlement intérieur a été approuvé par délibération du conseil municipal de la 
commune de Grézieu-la-Varenne n° ............................ du ............................................................ . 
 
Il peut être modifié à tout moment sur décision municipale. 
 
Il est remis à chaque jeune conseiller et à sa famille lors de son entrée au CME. 
 
Toute situation non prévue par le présent règlement est réglée par le maire, en lien avec 
l’adjoint au maire délégué aux affaires scolaires et périscolaires et à l’enfance. 
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Annexe – Charte du jeune conseiller   
 

 

 

 


